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PARIS (MPE-Média) – Le ministre en charge du Redressement productif Arnaud Montebourg
doit rencontrer ce mardi son homologue belge ministre du travail M. Jean-Claude Marcourt,
pour évoquer la situation du groupe ArcelorMittal dans leurs pays respectifs, notamment
concernant les aciéries de Liège et de Florange.

      

  

Arnaud Montebourg à Bercy en juin 2012 (ph CJ MPE-Média)

  

Annoncé à Bercy voici quelques jours, ce déplacement de M. Montebourg sera précédé par une
rencontre ce mardi avec M. Yvon Jacob, Ambassadeur de l’industrie pour la France à Bruxelles,
et d’un entretien avec M. Mohamed Oussedik, le Secrétaire confédéral de la CGT en charge
des questions industrielles.
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L’entretien avec M. Jean-Claude Marcourt, Ministre wallon de l’Industrie, est intitulé « échange
de vue sur l’industrie centré sur ARCELORMITTAL ». Il sera suivi par une rencontre avec M.
Antonio Tajani, Vice-président de la Commission européenne, en charge de l’Industrie et de
l’Entrepreneuriat, pour faire un tour d’horizon des sujets européens liés à la politique
industrielle, comme M. Tajani l’avait fait en mars 2011 à Paris avec M. Eric Besson alors en
charge de l’Industrie.

  

M. Montebourg doit aussi rencontrer à Bruxelles M. Michel Barnier, l’ex ministre français
devenu Commissaire en charge du Marché intérieur et des services financiers de l’Union
Européenne, pour un autre tour d’horizon des sujets européens liés à la politique industrielle.

  

Ces rendez-vous précèderont le prochain conseil des ministres prévu mercredi prochain à
Paris. M. Montebourg a annoncé récemment vouloir rencontrer ses homologues européens
belge, luxembourgeois, espagnol en charge de dossiers concernant d'autres sites ArcelorMittal
que celui de Florange (Moselle) pour définir une réponse commune à ces projets de fermetures
déjà actées ou à venir.

  

C.J.

 2 / 2


